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par

Mme Lecomte

PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 329, 330 et 331 du Code wallon de l’action sociale et de la santé 

en vue de renforcer l’accessibilité des établissements et installations destinés  
au public pour les personnes handicapées accompagnées d’un chien d’assistance *

déposée par Mme Morreale, M. P. Prévot, Mme Zrihen, 
M. Lefebvre, Mme Tillieux et M. Legasse



Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et de 
la fonction publique s’est réunie le mardi 19 juin 2018 afin 
d’examiner la proposition de décret modifiant les articles 
329, 330 et 331 du Code wallon de l’action sociale et de la 
santé en vue de renforcer l’accessibilité des établissements 
et installations destinés au public pour les personnes handi-
capées accompagnées d’un chien d’assistance, déposée par 
Madame Morreale, Monsieur P. Prévot, Madame Zrihen, 
Monsieur Lefebvre, Madame Tillieux et Monsieur Legasse 
(Doc. 1117 (2017-2018) N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : Mmes Durenne, Géradon (Présidente), Lecomte (Rapporteuse), M. Martin, Mmes Morreale (Art. 47.4), Nicaise, 
Salvi, Tillieux, Vandorpe, Warzée-Caverenne.

Ont assisté aux travaux : M. Hazée, Mme Ryckmans.	   
Mme Gréoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Egalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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I. EXPOSÉ DE MME MORREALE, 
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

Mme  Morreale note que l’intérêt et la plus-value 
d’un chien ou d’une assistance animalière pour les per-
sonnes porteuses d’un handicap n’est plus à démontrer. 

En accompagnant leur maître au quotidien, les chiens 
d’assistance procurent une aide technique précieuse, 
créent un lien social et agissent sur le moral des per-
sonnes. 

La législation autorise les chiens d’assistance en 
formation à entrer dans les lieux publics, en ce com-
pris dans les restaurants, mais la proposition de décret 
aborde principalement les hôpitaux.

L’oratrice explique qu’elle a rencontré il y a quelques 
années des personnes souvent bénévoles qui s’inves-
tissent avec acharnement pour cette cause au sein de 
l’association Os’mose. Le but est de former des chiens 
d’aide pour des personnes à mobilité réduite, ainsi que 
des chiens d’alerte pour des personnes atteintes d’épi-
lepsie. 

L’oratrice déclare avoir rapidement été convaincue 
des liens très spéciaux qui existent entre un chien et son 
propriétaire. Grâce au chien, la personne a parfois appris 
à marcher, alors que les médecins pensaient que c’était 
impossible.

Le 18 novembre 2015, une résolution visant à pro-
mouvoir l’accessibilité des chiens d’assistance dans les 
établissements et installations destinés au public (Doc. 
168 (2014-2015) – N° 1) a été adoptée à l’unanimité au 
Parlement de Wallonie. Celle-ci insistait sur l’impor-
tance d’améliorer l’accessibilité des chiens d’assistance 
dans les bâtiments publics. 

Vu le refoulement des personnes accompagnées d’un 
chien d’assistance, la résolution demandait au Gouver-
nement d’adopter des dispositions pour mettre en œuvre  
l’accessibilité prévue aux articles 327 et 328 du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS).

Une des demandes de la résolution concernait l’orga-
nisation d’une grande campagne d’information afin de 
rappeler les dispositions en matière d’accessibilité qui 
sont souvent inconnues du grand public.

Le chien qui est en formation n’est pas un chien de 
loisir. Il peut paraître étonnant qu’une personne mobile 
et non porteuse de handicap se promène avec un tel 
chien.  Celui-ci doit être sociabilisé pendant une période 
de 18 mois.

L’information et la sensibilisation sont nécessaires. 
Les citoyens sont rarement opposés à l’accès de chiens, 
lorsqu’il est expliqué que les chiens d’assistance ne sont 
pas de simples chiens de famille ou de loisir mais que 
leur présence est  essentielle à l’autonomie des per-
sonnes porteuses de handicap. 

Trois ans après l’adoption de la résolution, il faut se 
réjouir qu’une campagne soit lancée en collaboration 
avec les associations professionnelles, telle qu’Os’mose.

Une autre demande principale de cette proposition 
de résolution concernait la réalisation d’un passeport 
pour les chiens d’assistance. Ce document officiel éma-
nant de la Région wallonne permettrait d’informer de 
la présence d’un chien en formation en vue de devenir 
un chien d’assistance. Il permettrait dès lors l’accès aux 
lieux publics.

Bien qu’il existe un modèle de passeport disponible 
dans les annexes du Code wallon de l’action sociale et 
de la santé, il n’est pas officiel. Les associations sou-
haitent un document émanant de la Région wallonne qui 
attesterait que les chiens peuvent rentrer dans les bâti-
ments publics et que des sanctions soient prévues pour 
les personnes qui s’y opposeraient. 

C’est pourquoi, la proposition de décret propose la 
création automatique d’un passeport. 

Enfin, une demande de la résolution concernait le 
dépôt de plaintes auprès du Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances. Ce dernier regrettait que certains 
policiers refusent un dépôt de plainte et déclarait : « Il 
apparaît nécessaire qu’un procès-verbal soit rédigé par 
la police, lorsqu’elle est appelée pour constater cette 
infraction ».

En pratique, un procès-verbal est rarement dressé car 
beaucoup d’agents de police ne sont pas informés de la 
réglementation. Afin de remédier à cette situation, il est 
nécessaire de sensibiliser la police à cette réglementa-
tion. 

Depuis l’adoption de la résolution, il est possible d’oc-
troyer un subside de 3 000 euros aux chiens d’aide. Pré-
alablement, seuls les chiens guides pour les personnes 
malvoyantes ou aveugles étaient subsidiés. 

Il est souhaitable que le Gouvernement étende le rem-
boursement aux autres types d’assistances animales, vu 
leur utilité et l’émancipation des personnes qui bénéfi-
cient de leur aide.

Par contre, depuis 2015, l’accessibilité des chiens 
d’assistance ne s’est pas beaucoup améliorée. Des 
témoignages font état d’un manque de clarté et de 
connaissance de la législation. 

La Belgium Assistance Dog Federation, qui rassemble 
les différentes associations qui forment les chiens d’as-
sistance, a été reçue au Sénat au mois de septembre 
2017. L’objectif consistait à sensibiliser à l’accessibi-
lité des chiens, à rassembler différents acteurs comme 
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimen-
taire (AFSCA), la Fédération belge du commerce et des 
services (Comeos), le Centre interfédéral pour l’égalité 
des chances (Unia), l’Agence pour une Vie de Qualité 
(AViQ) et à mettre en lumière les bonnes pratiques.

Aux États-Unis ou en Angleterre, les chiens particuliè-
rement d’assistance sont mieux intégrés qu’en Belgique. 
Il serait souhaitable de s’inspirer  de leur expérience,  
notamment pour l’accessibilité dans les hôpitaux.
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Cette thématique a fait l’objet d’un avis d’Unia en 
2011 qui, dans ses conclusions, affirmait qu’aucune jus-
tification objective et raisonnable ne peut être invoquée 
pour refuser l’accès aux personnes accompagnées d’un 
chien d’assistance dans les hôpitaux. La règle générale 
doit être que les personnes accompagnées d’un chien 
d’assistance doivent avoir librement accès aux lieux de 
consultation, aux chambres d’hôpital et à la cafétéria. 

Or, l’accès dépend de la bonne volonté des hôpitaux 
eux-mêmes  : certains l’autorisent, d’autres pas. Des 
démarches doivent systématiquement être entreprises 
par les personnes concernées et les associations. 

Mme Morreale cite le témoignage de Laura, une jeune 
femme atteinte de dysautonomie, maladie rare qui pro-
voque des crises de convulsions. 

« Avant Gaya - le nom du chien d’assistance - je devais 
régulièrement me rendre à l’hôpital pour des blessures à 
la tête, aux membres causés par mes nombreuses chutes. 
En prévoyant mes syncopes, 15 à 60 minutes à l’avance, 
Gaya me permet de me mettre en sécurité et ainsi 
d’éviter des blessures, réduisant de fait les visites aux 
urgences. Je peux donc dire qu’elle a nettement amélioré 
ma qualité de vie, augmenté mon indépendance et ras-
suré mes proches. 

Pour que notre binôme fonctionne, il faut que nous 
soyons ensemble 24 heures sur 24. Le plus difficile est 
de devoir, sans cesse, justifier sa présence partout où 
l’on va. Le milieu hospitalier est un des endroits où j’ai 
rencontré le plus de problèmes. 

Lorsque je me suis rendue à l’hôpital avec mon chien 
d’aide pour la première fois, j’ai vu un symbole disant 
qu’il était autorisé. Pourtant, lorsque j’ai dû être hospi-
talisée et que j’ai posé la question de sa présence dans 
ma chambre, elle a été refusée. Malgré le symbole à 
l’entrée, Gaya ne pouvait même plus poser une patte 
dans l’hôpital et, a fortiori, me rendre visite, ne serait-ce 
qu’une heure ».

Au cours de cette séparation, Laura a eu une syncope 
et est tombée la tête contre l’évier, ce qui a prolongé la 
durée de son hospitalisation.

Les chiens jouent aussi un rôle psychologique impor-
tant dans la guérison. 

A titre d’exemple, Gauthier est un petit garçon qui 
doit régulièrement se rendre à l’hôpital de la Citadelle 
à Liège pour placer des sondes entérales. L’aide de son 
chien est indispensable quand il laisse tomber quelque 
chose du lit et que son papa n’est pas à ses côtés. Les 
médecins ont pu constater l’aide psychologique que son 
chien lui apporte car la durée de l’hospitalisation est 
réduite lorsque son chien peut rester auprès de lui.

Pourtant, des bonnes pratiques existent. L’antenne de 
revalidation du Centre hospitalier universitaire de Liège 
a convenu d’un protocole sanitaire avec l’ASBL qui 
forme les chiens d’assistance. Les chiens peuvent entrer 

moyennant certaines règles de base, comme se laver les 
mains après avoir caressé les chiens. De cette manière, 
les patients et les chiens apprennent à se connaître et 
entament ensemble la longue route vers l’autonomie. 
D’autres exemples existent à Charleroi et à Namur. 

Des protocoles distincts et séparés doivent être réa-
lisés avec chaque hôpital, alors qu’un guide de bonnes 
pratiques pourrait servir de base à l’ensemble des hôpi-
taux.

L’objectif de la proposition de décret est d’amélio-
rer l’accessibilité des chiens d’assistance dans les bâti-
ments publics et de faciliter l’autonomie des personnes 
atteintes d’un handicap. 

Elle améliore la lisibilité de l’article 329 du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé qui permet plu-
sieurs interprétations. Elle clarifie l’accessibilité des 
chiens d’assistance dans les lieux publics et surtout dans 
les hôpitaux en affirmant que l’accès est autorisé, sauf 
dans certains cas précis.

Auparavant, les hôpitaux pouvaient décider au cas par 
cas et adoptaient un règlement qui pouvait être plus ou 
moins strict. Certains se montraient ouverts, grâce au 
travail qui a été réalisé par les associations, d’autres s’y 
opposaient fermement. 

La modification de l’article 329 ne permettra plus 
aucune interprétation. Les chiens d’assistance pourront 
accéder aux hôpitaux, sauf certaines exceptions claire-
ment détaillées qui se basent sur une recommandation 
du Conseil supérieur de l’hygiène  : l’accès à une salle 
d’opération et aux services de soins intensifs, ou dans 
d’autres cas qui paraissent évidents en termes d’hygiène.

La proposition de décret permet aussi la création 
officielle d’un passeport pour les chiens d’assistance. 
Le passeport reprendrait les dispositifs légaux et pour-
rait être présenté pour prouver qu’il s’agit d’un chien 
d’assistance qui peut entrer dans les bâtiments publics. 

Vu l’intérêt pour la personne porteuse de handicap 
de retrouver plus d’autonomie, la formation des chiens 
d’assistance a fait l’objet d’un essor ces dernières années. 
Certaines associations forment les chiens de manière 
professionnelle, d’autres de manière moins rigoureuse. 

Or, il s’agit d’un travail précis qui se base sur une 
expertise internationale réalisée au cours des dernières 
années, d’où l’intérêt de reconnaître par un passeport 
officiel que les chiens ont été formés par des associa-
tions reconnues par la Région wallonne et qui possèdent 
une expertise.

La proposition de décret est d’un intérêt crucial pour 
l’émancipation des personnes. Jamais des chiens n’ont 
posé de problèmes sanitaires dans d’autres pays. 

La Wallonie ne sera pas la première à légiférer. Il 
importe que la clarté soit faite dans ce dossier.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Salvi se déclare sensibilisée par les propos de 
Mme Morreale. La proposition de résolution (Doc. 168 
(2014-2015) – N° 1), après avoir été amendée, avait été 
adoptée à l’unanimité.

Les exemples cités montrent le plus grand respect qui 
existe à l’égard des associations qui travaillent avec les 
personnes porteuses de handicap. Les chiens sont une 
partie de la personne porteuse de handicap. Ils sont 
importants, voire indispensables, à leur autonomie et à 
leur mode de vie quotidien.

La première demande de la résolution visant à pro-
mouvoir l’accessibilité des chiens d’assistance dans les 
établissements et installations destinés au public (Doc. 
168 (2014-2015) – N° 1) visait à adopter toute dispo-
sition favorisant l’accès des personnes handicapées à 
l’ensemble des lieux publics.

La deuxième demande était de mettre en œuvre, en 
étroite collaboration avec l’ensemble des acteurs de 
terrain, une campagne de communication rappelant les 
dispositions légales autorisant l’accès des chiens d’assis-
tance dans les lieux publics lorsqu’ils sont accompagnés 
d’un membre de la famille d’accueil, d’un instructeur ou 
du propriétaire du chien.

La résolution demandait également  de mener une 
réflexion en concertation avec le secteur, comme le 
prévoit la Convention des Nations Unies relative au 
droit des personnes handicapées, sur la possibilité 
d’établir un passeport pour les chiens d’assistance, por-
tant à la connaissance de tous les dispositions légales 
existantes  et de généraliser l’utilisation, dans les éta-
blissements et installations publics, d’un pictogramme 
« chiens d’assistance, bienvenue ». 

En outre, il était aussi demandé :

– �de faciliter le dépôt de plaintes auprès du Centre 
interfédéral pour l’égalité des chances, des personnes 
s’étant vu refuser l’accès à un établissement public 
pour seul motif d’être accompagnées d’un chien d’as-
sistance;

– �de faire procéder au contrôle et à la surveillance de 
l’application des dispositions prévues à l’article 332 
du CWASS;

– �de remettre au Parlement wallon un rapport annuel en 
exécution de l’article 333 du CWASS, partie décrétale 
du 29 septembre 2011;

– �d’appliquer les sanctions prévues à l’encontre des éta-
blissements qui ne respectaient pas l’obligation d’ac-
cès des chiens d’assistance.
Il serait intéressant de connaître les mesures adoptées 

par le Gouvernement wallon depuis l’adoption de la 
résolution en 2015.

Mme Durenne souligne que les élus du groupe MR 
ne peuvent rester insensibles aux propos développés.

Bien que parfois méconnu, le sujet n’en est pas moins 
très préoccupant. Les chiens d’assistance prouvent tou-

jours plus leur utilité. Il n’est pas toujours facile pour 
eux d’accompagner leurs maîtres dans certains lieux 
publics, comme Mme Morreale l’a expliqué lors de son 
intervention. 

Il convient de rappeler la journée organisée par Mme 
la Présidente du Sénat le 26 septembre 2017 sur l’impor-
tance des chiens d’assistance.

L’oratrice souligne le travail remarquable réalisé par 
les associations de dressage de ces chiens formés pour 
aider les personnes malvoyantes, à mobilité réduite, 
ayant des problèmes d’audition, souffrant de maladies 
psychiques, épileptiques, diabétiques...

Trop souvent, le maître et son chien d’assistance sont 
mal acceptés dans les lieux publics, ce qui est insuppor-
table et illégal.

Il faut diffuser le plus possible l’information dans 
les médias et la porter dans les lieux publics. Au-delà 
du respect de la législation, il s’agit du respect des 
personnes handicapées et du travail des formateurs de 
chiens d’assistance.

Il serait judicieux de faire le point sur les avancées 
depuis le vote de la résolution en 2015. 

Enfin, il convient d’insister auprès de Mme la Ministre 
pour disposer d’un texte avant la fin de la législature. 
C’est important pour les personnes porteuses de handi-
caps et pour les associations. 

Mme  Ryckmans déclare se joindre à l’intérêt et à 
l’importance exprimée pour cette problématique. Il est 
important que Mme la Ministre fasse le point sur ce qui a 
déjà été réalisé afin d’identifier les blocages et de trouver 
les moyens de les résoudre. 

Mme  la Ministre souligne à quel point la vie des 
personnes en situation de handicap peut être modifiée 
de manière positive lorsqu’elles ont la chance d’être 
accompagnées par un chien d’assistance. Il n’y a pas 
que les situations dues à un état de malvoyance ou à 
un handicap moteur, il y a aussi toutes les situations de 
maladies chroniques dans lesquelles l’animal apporte un 
élément essentiel à la qualité de vie des personnes. 

C’est la raison pour laquelle ce sujet, comme c’était le 
cas pour le ministre précédent, demeure important. 

Mme la Ministre détaille les mesures réalisées dans 
le cadre de la résolution visant à promouvoir l’acces-
sibilité des chiens d’assistance dans les établissements 
et installations destinés au public (Doc. 168 (2014-
2015) – N° 1).

Le premier point de la résolution concerne une cam-
pagne de communication. Celle-ci est en phase de finali-
sation : les spots et vidéos seront enregistrés au mois de 
juillet et une première diffusion aura lieu en octobre et 
novembre 2018. 

A ce moment, 20 000 pictogrammes « Bienvenue aux 
chiens d’assistance  » seront distribués dans les lieux 
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publics et dans les magasins afin de conscientiser les 
citoyens. Même si ce pictogramme ne suffit pas, il s’agit 
déjà d’un signal.

Il faut insister sur la diffusion et la connaissance de la 
réglementation. Il a été demandé à l’AViQ d’avoir une 
attention particulière à ce sujet. Cette connaissance est 
encore parcellaire et il faut parfois des actions de média-
tion, voire des plaintes, pour informer de la législation. 
Dès lors, dans le cadre de la campagne, une information 
plus détaillée sera développée dans certains lieux. 

Le deuxième aspect vise à faciliter l’accès aux 
plaintes. Une convention a été conclue entre l’AViQ, 
Unia et le Centre interfédéral pour l’égalité des chances. 
Des difficultés existent par rapport au dépôt de plaintes. 

Lorsque des plaintes sont traitées, elles se soldent 
généralement par des médiations qui finissent avec l’ac-
ceptation du chien d’assistance. L’information est fon-
damentale, ces plaintes seraient inutiles si l’information 
était complète. 

Quant à la mise en œuvre des sanctions, dans un pre-
mier temps, l’AViQ souhaite procéder à un important 
travail de conscientisation, d’information et de sensibi-
lisation très large à la réglementation. Dans un second 
temps, il serait envisagé de mettre en œuvre des sanc-
tions, mais actuellement il n’existe pas d’agents sanc-
tionnateurs à l’AViQ. 

Le rapport annuel a été envoyé au Parlement de Wal-
lonie le 28 février 2018. Le 6 mars, un accusé de récep-
tion du Parlement a confirmé sa réception. 

Le Gouvernement wallon a octroyé une aide de 3 000 
euros pour le financement des chiens d’aide. La for-
mation d’un chien nécessite 18 mois d’investissement. 
Cette aide soutient cet accompagnement.

En ce qui concerne le passeport, toutes les associa-
tions reconnues donnent un certificat d’identification du 
chien. Les législations bruxelloises et wallonnes pré-
voient une identification du chien, par exemple par une 
petite cape.

S’il ressort, après concertation avec l’ensemble des 
associations, que le passeport est utile, ce sera avec plai-
sir que le Gouvernement mettra en œuvre cette demande.

Mme la Ministre déclare n’avoir aucune difficulté à 
imaginer un passeport si l’identification donnée par les 
associations n’est pas suffisante. Il serait plus simple si ce 
passeport était identique partout. Le même passeport peut 
exister en Belgique, voire dans le Benelux, car des concer-
tations existent sur les chiens d’assistance dans le Benelux. 

Quant à la proposition de modification de l’article 329 
du CWASS pour y inclure la liste des lieux, y compris 
les hôpitaux, où les chiens pourraient être acceptés, elle 
risque de conduire à des oublis. En outre, il est préfé-
rable de laisser cet aspect à la concertation avec l’hôpital 
qui sait où le chien peut être admis. 

Les autres législations, notamment bruxelloise, n’ont 
pas identifiés les lieux. Cette modalité s’inscrit dans le 
cadre d’un règlement d’ordre intérieur. La volonté de 
laisser la plus large accessibilité possible justifie que les 
lieux n’aient pas été spécifiés. 

La législation bruxelloise comporte une restriction 
supplémentaire : les lieux où l’on prépare les repas.

Le Gouvernement wallon et la ministre responsable 
restent attentifs à cette problématique. 

Mme la Ministre déclare comprendre la philosophie 
et l’objet de la proposition de décret mais elle ne voit 
pas en l’état actuel ce qu’elle apporterait de plus. Elle 
réitère sa volonté d’avancer dans la connaissance et la 
mise en œuvre de la législation actuelle, ainsi que dans 
la réflexion sur le passeport.

Mme  Morreale reconnaît que des avancées ont eu 
lieu depuis l’adoption de la résolution (Doc. 168 (2014-
2015) – N° 1) en 2015. La volonté n’est pas d’être hos-
tile ou d’affirmer que rien n’a été fait.

Par contre, la question du passeport n’a pas évolué, 
ce qui nécessite d’y revenir avec la question de l’acces-
sibilité dans les hôpitaux qui n’avait pas été évoquée en 
2015.

Mme Morreale aborde les conclusions de l’AViQ dans 
son rapport sur l’exécution des articles 327 à 333 du 
Code wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS) 
intitulé «  l’accessibilité aux personnes handicapées 
accompagnées de chiens d’assistance, des établisse-
ments et installations destinées au public ». Ce rapport 
réalise une évaluation de 2014 jusqu’au 31 mai 2017. 

Le rapport précise qu’un travail réglementaire doit 
être réalisé et que les Régions pourraient se concerter 
pour intervenir sur le territoire belge, comme sur l’en-
semble de l’Europe. Il demande que ce travail s’axe sur 
les points suivants :

– �une large diffusion de la réglementation applicable 
en matière d’accessibilité des chiens d’assistance aux 
lieux publics afin qu’elle ne soit plus ignorée;

– �une clarification des possibilités de recours offertes 
à la personne accompagnée de son chien qui se voit 
refuser l’accès à un lieu public en précisant où déposer 
plainte, quelles sanctions appliquer et qui est habilité à 
infliger ces sanctions.
Sur la base du rapport de l’AViQ, la proposition de 

décret demande une clarification des lieux auxquels un 
chien d’assistance doit accéder et de ceux auxquels il ne 
peut pas accéder. Il est vrai que cette liste doit pouvoir 
évoluer en comparaison avec les législations d’autres 
pays, par d’autres pratiques ou par les études réalisées. A 
ce propos, le service d’hygiène rappelle qu’aucune épi-
démie nosocomiale, imputable à la présence d’un chien 
dans un hôpital, n’a été rapportée.

La proposition de décret suggère une liste mais le 
Gouvernement peut la compléter, sans changer le décret, 
en concertation avec les acteurs de terrain.

La législation actuelle n’est pas suffisamment claire, 
elle permettrait d’interdire l’accès à des lieux public aux 
chiens d’assistance.

L’AViQ préconise aussi dans son rapport une meil-
leure identification du chien d’assistance. 

Le passeport non officiel présenté dans le cadre de la 
réunion de travail et de la conférence qui a été organisée 
au Sénat, prend la forme d’un petit badge, qui ressemble 
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à une carte de visite que tout le monde pourrait confec-
tionner. Or, l’objectif est de travailler avec des chiens 
d’assistance formés par des professionnels et de manière 
rigoureuse et d’éviter de trouver une profusion de faux 
passeports. 

Auparavant, il n’existait pas de financement pour la 
formation des chiens d’assistance. Le montant alloué 
pour la formation des chiens d’assistance est inférieur 
à celui octroyé pour la formation des chiens-guides. A 
terme, il serait souhaitable de tendre vers une égalité des 
montants alloués à la formation, car le travail d’appren-
tissage est identique, certains disent même un peu supé-
rieur, pour les chiens d’assistance.

La formation des chiens d’assistance est importante. 
La proposition de décret se base sur le rapport d’évalua-
tion de l’AViQ, sur l’avis d’Unia le 6 février 2018 et sur 
la journée réalisée au Sénat qui a fait l’objet de déclara-
tions télévisées, radiophoniques et de prises de position. 
Il convient d’être conséquent avec ces déclarations. Les 
collègues des différentes formations politiques sont dès 
lors invités à relayer les expressions émises à cette occa-
sion.

Mme Salvi remercie Mme la Ministre d’avoir dressé 
l’état des lieux. A travers la résolution votée à l’unani-
mité et la volonté du gouvernement, il faut reconnaître 
que le dossier a largement avancé.

La sensibilisation est importante. A partir du mois de 
septembre, une large campagne de communication sera 
lancée. Aujourd’hui, des éléments existent  mais les 
citoyens ne le savent pas suffisamment. La campagne 
de communication permettra d’informer le grand public. 

La distribution de plus de 20 000 pictogrammes mérite 
également d’être soulignée. Donner des informations 
beaucoup plus détaillées dans une série de lieux répond 
aussi à la demande de Mme Morreale. 

Le travail continue à se réaliser avec l’AViQ et une 
attention particulière est portée aux difficultés de la 
réglementation, à l’information sur la réglementation et 
aux lieux où cette réglementation doit s’appliquer. 

Quant à la clarification des lieux et des recours, Mme 
la Ministre a répondu qu’aujourd’hui il n’y avait pas de 
difficultés pour le dépôt d’une plainte et qu’en général, 
les médiations se terminent bien.

L’oratrice comprend le souhait de déterminer des lieux 
précis mais les figer dans un décret rendra la concerta-
tion plus difficile.

Il est préférable de se concerter avec les différents 
lieux, notamment les hôpitaux, pour voir de quelle 
manière les choses peuvent s’opérationnaliser plutôt que 
de figer ces éléments dans un décret. 

Une clarification s’impose pour les personnes por-
teuses de handicaps accompagnées d’un chien afin 
qu’elles disposent de l’information préalablement à 
l’accès à une structure publique. 

Il est préférable que la concertation se mette en place 
et que l’information soit clairement visible. La cam-
pagne de communication avec les pictogrammes y 
répond déjà largement.

Concernant les sanctions, la priorité est donnée à l’in-
formation et les refus d’accès sont suivis d’effets.

Des sanctions doivent être prévues mais pas appli-
quées tout de suite car il n’y a pas d’agents sanctionateurs 
à l’AViQ. Il y a une volonté d’appliquer des sanctions 
mais les budgets sont limités. Dès lors, aujourd’hui, la 
priorité est donnée à l’information, à la communication 
et à un budget adéquat pour la formation des chiens 
d’assistance.

Pour le passeport, il existe une volonté de concerta-
tion dans le cadre du Benelux. De plus, Mme la Ministre 
souhaite progresser en concertation avec les différents 
opérateurs.

L’oratrice se déclare ravie du chemin parcouru dans 
ce dossier depuis la résolution de 2015. Elle interpel-
lera éventuellement Mme la Ministre sur l’évolution du 
passeport. 

Pour le reste, le groupe cdH ne soutiendra pas la pro-
position de décret.

Mme Durenne remercie Madame la Ministre pour les 
précisions et conclut à une très belle avancée. Elle rap-
pelle la campagne de communication, les pictogrammes 
qui seront distribués à l’automne, la diffusion et la 
connaissance de la réglementation.

La demande de clarification des plaintes a donné lieu 
à une réponse de Madame la Ministre.

La clarification des lieux d’accès n’est pas facile. 
Elaborer une liste figée peut conduire à oublier certains 
lieux. La confiance est donnée au Gouvernement pour 
déposer un texte qui puisse être discuté.

Mme Ryckmans s’étonne de la réaction de la majo-
rité sur les propositions énoncées. 

Des avancées ont eu lieu mais le rapport établit par 
l’AViQ souligne des questionnements que la proposition 
de décret entend corriger. Il n’est pas prématuré d’agir.

Mme Morreale se déclare aussi surprise de la réaction 
de ses collègues. Suite à la une journée d’information au 
Sénat où les formations politiques étaient présentes et 
acquiesçaient, elle croyait que l’adoption de la proposi-
tion de décret ne poserait pas de difficulté. 

Les associations ne privilégient jamais la plainte. Elles 
passent un temps important à dialoguer dans les grandes 
surfaces, les commerces, les administrations et les hôpi-
taux. Elles ont essuyé de nombreux refus dans les halls 
et les cafeterias des hôpitaux. Ce travail considérable est 
chronophage et dépassé. Il ne correspond pas à l’action 
qui est reconnue aux chiens d’assistance.

Des avis ont été rendus en 2004, en 2006 et en 2011 
pour dire que l’accès des chiens ne posait pas de pro-
blème dans les hôpitaux.

Aujourd’hui, trois hôpitaux permettent l’accès aux 
chiens d’assistance. Une progression existe mais les 
protocoles se réalisent individuellement. 

Ce travail prend beaucoup de temps pour le personnel 
des hôpitaux, une harmonisation serait plus rationnelle 
et répondrait aux objectifs. Une information claire des 
pouvoirs publics permettrait de répondre globalement.
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Le refus de la proposition de décret sera interprété 
comme un avis négatif et que l’on ne tient pas compte 
de l’avis de l’AViQ, d’Unia et de la journée d’études réa-
lisée au Sénat. Une opposition serait source d’incompré-
hension et, pour le secteur, de déception.

Mme la Ministre rappelle que le sujet est important.

Le rapport de l’AViQ conduit à des mises en œuvre 
concrètes, comme cela a été le cas après l’adoption de 
la résolution. Dans ce cadre, des concertations ont lieu 
avec le secteur afin de savoir si l’on émet un passeport 
ou si l’on uniformise celui qui est aujourd’hui proposé 
par les associations. 

Mme la Ministre reste disponible pour le Parlement 
mais pense que, vu l’état actuel des travaux, ce n’est pas 
le moment de modifier le décret. Toutefois, cette posi-
tion ne constitue ni une mise en cause du rapport, ni du 
souhait d’avancer avec les associations.

Mme Morreale souligne que les associations demandent 
toutes un passeport officiel qui fasse autorité pour éviter 
les faux et les quiproquos. 

Trop souvent, l’accès des chiens en formation aux 
lieux publics n’est pas autorisé ou fait l’objet de réti-
cences.

Un petit autocollant intitulé « Bienvenue aux chiens 
d’assistance » et réalisé par les associations pourrait être 
apposé à l’entrée des lieux publics. C’est le cas dans 
certaines administrations communales et à l’entrée du 
bureau de l’oratrice.

Il est demandé une clarification et l’application de 
ce que les autorités chargées d’évaluer les législations 
relèvent.

Émettre un vote majoritairement négatif serait une 
erreur. Néanmoins, si c’était le cas, Mme Morreale 
précise qu’elle continuera à revenir sur le sujet, que ce 
soit par des propositions, par des questions ou par des 
interpellations car ce thème mérite de faire l’objet d’une 
amélioration législative et réglementaire et de changer 
les mentalités. Actuellement, ce n’est pas encore suffi-
samment le cas.

Mme Salvi rappelle les différentes phases d’examen 
de ce dossier au Parlement.

En 2015, le Parti socialiste avait présenté ce dossier 
important pour lui à travers la proposition de résolution 
visant à promouvoir l’accessibilité des chiens d’assis-
tance dans les établissements et installations destinés 
au public (Doc. 168 (2014-2015) – N° 1) déposée par 
Mmes Morreale et Vienne. 

Suite à l’action de Madame Morreale au Parlement de 
Wallonie et parce que le texte a été cosigné et voté à 
l’unanimité, de grandes avancées ont été réalisées par le 
Gouvernement wallon. 

Il n’est pas certain que, dans la même configuration 
politique qu’en 2015, Mme Morreale aurait déposé une 
proposition de décret parce que le dossier avance plutôt 
bien.

Il sera intéressant de faire le point à l’automne sur la 
manière dont la communication sera mise en place et sur 
les effets positifs des pictogrammes sur l’information 

et les différents lieux où les chiens seront à l’avenir les 
bienvenus. Ils le sont déjà aujourd’hui mais les citoyens 
ne le savent malheureusement pas suffisamment. 

Il sera important de dresser un bilan avec Madame la 
Ministre de la campagne de communication pour voir de 
quelle manière les mentalités peuvent évoluer et si les 
campagnes doivent être répétées régulièrement. 

Il est regrettable en termes d’agenda de proposer 
une modification décrétale alors que le Gouvernement 
wallon progresse dans le dossier grâce à la résolution 
(Doc. 168 (2014-2015) – N° 1) que Madame Morreale a 
elle-même déposé.

Le refus ne porte pas sur le fond, mais sur la manière 
dont le dossier arrive en commission et sur la forme juri-
dique et législative. Sur le fond, tous les parlementaires 
souhaitent que le dossier progresse. Or, il avance grâce 
au travail porté par Mme Morreale et aux actions que 
Mme la Ministre et que le Gouvernement wallon mettent 
en place. 

Mme Morreale rappelle la raison pour laquelle elle a 
rédigé la proposition de décret : la question des hôpitaux 
n’avait pas été abordée dans la résolution en 2015. Or, ce 
point a été évoqué à l’occasion des travaux au Sénat où 
se trouvaient des responsables de la Région wallonne, de 
la Région de Bruxelles-capitale, de la Région flamande 
et de l’État fédéral. Il semblait dès lors logique de modi-
fier le CWASS par décret. 

Il faut saluer les évolutions de ce dossier mais les 
choses ne restent jamais figées, elles évoluent. 

La proposition de décret reprend ce qui n’a pas encore 
été réalisé, notamment le passeport. Elle vise en outre 
les hôpitaux et la modification du CWASS. 

La proposition de décret est ouverte à tous les partis et 
peut faire l’objet d’amendements. Le groupe socialiste 
ne cherche pas à avoir la paternité de ce dossier.

Mme  Ryckmans demande à Madame Salvi quelles 
sont ses propositions et réactions par rapport aux aspects 
légistiques du texte.

Mme Salvi a énoncé des objections de fond ou de 
principe, mais pas sur la forme. 

Mme Salvi réplique que les problèmes ne concernent 
pas l’écriture du texte, mais la forme qu’il prend en 
termes de proposition de décret alors que l’on est en 
plein travail de mise en œuvre de la résolution. Il est 
souhaitable d’appliquer complètement la résolution, 
votée à l’unanimité, avant d’aller plus loin. 

Pour les hôpitaux, il est préférable de recourir à la 
concertation plutôt que d’imposer leur accès.

Figer des règles dans un texte peut rendre plus diffi-
cile la praticabilité sur le terrain. Certains hôpitaux sont 
proactifs. Grâce notamment à la campagne de commu-
nication, il faut espérer une évolution des mentalités afin 
que de moins en moins de personnes porteuses d’un han-
dicap et accompagnées d’un chien aient des difficultés à 
accéder aux lieux publics, et plus particulièrement aux 
hôpitaux.

Mme Morreale estime qu’il s’agit d’un faux procès 
de la critiquer sur la forme. Très régulièrement, elle a 
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interrogé le ministre compétent sur le suivi de la résolu-
tion. Ce n’est pas un travail d’opposition réalisé depuis 
un an et visant à tout changer.

La proposition de décret est de qualité. Le suivi a été 
demandé. Des avancées ont eu lieu mais le passeport 
n’est toujours pas disponible. Or, il n’est pas compliqué 
de réaliser un passeport en Région wallonne qui serait 
un modèle pour les associations agréées.

La proposition est constructive, elle se base sur les 
formulations et les recommandations que les autorités 
fédérales et régionales ont pu émettre. Il faut avancer 
dans ce dossier, en répondant aux demandes d’Unia, du 
secteur et de l’AViQ.

Il serait possible d’agir vite et tout de suite. Lors du 
vote, chaque parlementaire agira selon la formule qu’il 
souhaite, en son âme et conscience.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Articles 1er à 6

Les articles 1er à 6 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 6 ont été rejetés par 6 voix contre 4.

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, la confiance a été accor-
dée à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’élaboration 
du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

C. Lecomte� D. Géradon

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret a été rejeté par 
6 voix contre 4.

Les auteurs de la proposition de décret ont souhaité 
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière. 


